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 PROCES VERBAL 

 

  DE LA RÉUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 17 SEPTEMBRE 2026. 

 

 

Date de 

convocation : 

11 septembre 2026 

 

Date d’affichage : 

24 juillet 2026 
 

En exercice : 23  

Présents : 20 

Votants :  23 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

   L’an deux mil vingt-six, le dix-sept septembre à 19 heures. 

Le Conseil Municipal de la Ville de Pommeuse, légalement convoqué, s’est réuni en 

séance publique en mairie sous la Présidence de Monsieur Victor IGNASIAK, Maire. 

 

Etaient Présents :  

M. Victor IGNASIAK, M. Franck BONNASSIEUX, Mme Louise MICHENAUD, M. 

Alain IGNASIAK, Mme Jacqueline DUCEILLIER, M. Cyril SABOURIN, M. Jean-

Jacques HERRGOTT, Mme Martine HERRGOTT, M. Franck DUPUIS, Mme Pascale 

FRANÇOIS, M. Kaci AGOUN, Mme Rosina PAUTREMAT, M. Julien MORLET, M. 

Bruno DE WOLF, Mme Élodie FRÉNOT, Mme Aurélia EMMA, Mme Stacy ATWOOD, 

M. Paul DE CLERCK, M. Léo GUTTIN 

Formant la majorité des membres en exercice et pouvant délibérer valablement 

conformément à l’article L 2121-17 du Code Général des collectivités territoriales. 

Absents excusés ayant donné procuration :  

Mme Aurore BAUDOUIN à M. Franck BONNASSIEUX 

Mme Isabelle SAUZAY à Mme Louise MICHENAUD 

M. Lansina KONE à M. Cyril SABOURIN 

 

Absente excusée : 

Mme Charline PRADO 

 

Monsieur le Maire a procédé à l’appel nominal des membres du Conseil Municipal.  

 

    Mme Pascale FRANCOIS a été nommé secrétaire de séance, conformément à l’article 

 L 2121-15 du Code Général Collectivités Territoriales. 

 

 Le Procès-Verbal de la séance du 2 juillet 2026 a été adopté à l’unanimité. 

L’ordre du jour est le suivant : 

- Appel nominal. 
- Désignation du Secrétaire 
- Approbation du Procès-Verbal de la séance du 2 juillet 2026 

 

1. Budget supplémentaire de la commune 2026. 

2. Adoption du référentiel budgétaire et comptable M57 abrégée à compter du 1er 
janvier 2027. 

3. Rémunération des enseignantes pour l’exercice d’une activité accessoire dans le 
cadre des temps d’activités périscolaires 2026/2027. 

4. Recensement de la population 2027 : Détermination du nombre d’agents recenseurs 
et fixation de la rémunération 

5. Plan Local d’Urbanisme Intercommunal (PLUi) - Prise de connaissance de la fiche 
communale PLUi de suivi. 

6. Convention d’occupation temporaire du domaine public avec la société Mondial 
Relay pour l’implantation d’une consigne automatique de colis 



2 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

7. Décisions du Maire 

8. Informations diverses.  

 

N°2026/09/17/01 :  

7.1.2.4. BUDGET SUPPLEMENTAIRE DE LA COMMUNE 2026 
 

Monsieur Le Maire expose au Conseil Municipal les conditions de préparation du 

Budget supplémentaire 2026 de la Commune. 

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L 

1612.1 et suivants et L 2311.1 à 2343.2, 

 

APRES AVIS de la commission des finances du 14 septembre 2026, 

 

ENTENDU L’EXPOSÉ DE MONSIEUR LE MAIRE, 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

APRES EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, 

A L’UNANIMITÉ, 

 

ADOPTE par chapitre le Budget supplémentaire 2026 de la Commune arrêté 

comme suit :   

 

  

BUDGET 
PRIMITIF 2026 

 

BUDGET 
SUPPLEMENTAIRE 

2026 
TOTAL BUDGET 

2026   
SECTION DE 
FONCTIONNEMENT       

TOTAL DEPENSES 2 569 824,00 € 780 940,23 € 3 350 764,23 € 

TOTAL RECETTES 2 569 824,00 € 780940,23 € 3 350 764,23 € 

      
SECTION D'INVESTISSEMENT     
TOTAL DEPENSES 1 053 000,00 € 1 241 051.91 € 2 294 051,91 € 

TOTAL RECETTES 1 053 000,00 € 1 241 051.91 € 2 294 051,91 € 

    

 

PRECISE que le budget supplémentaire communal de l’exercice 2026 a été établi 

en conformité avec la nomenclature M 57. 

N°2026/09/17/02 :  

7.1.2.4. ADOPTION DU REFERENTIEL BUDGETAIRE ET COMPTABLE 

M57 ABRÉGÉE A COMPTER DU 1ER JANVIER 2027 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu l'article L. 2121-29 du Code général des collectivités territoriales ; 

Vu l'instruction budgétaire et comptable M57 applicable aux communes ; 

Considérant que la commune applique actuellement le référentiel budgétaire et 

comptable M57 développée ; 

Considérant que les communes dont la population est inférieure à 3 500 habitants 

peuvent appliquer le référentiel budgétaire et comptable M57 abrégée ; 

Considérant que ce référentiel est adapté à la taille de la commune et permet de 
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simplifier la présentation et l'exécution budgétaires tout en garantissant la qualité de 

l'information financière ; 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL 

ENTENDU L’EXPOSÉ DE MONSIEUR LE MAIRE 

APRES EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, 

A L’UNANIMITE, 

DÉCIDE D’ADOPTER le référentiel budgétaire et comptable M57 abrégée pour le 

budget principal de la commune à compter du 1er janvier 2027, en remplacement de 

la M57 développée. 

N°2026/09/17/03 : RÉMUNÉRATION DES ENSEIGNANTS POUR L’EXERCICE 

D’UNE ACTIVITÉ ACCESSOIRE DANS LE CADRE DES TEMPS D’ACTIVITÉS 

PÉRISCOLAIRES  

 

Monsieur le Maire rappelle aux membres du conseil municipal, la nécessité de 

rémunérer les enseignants dans le cadre des études surveillées 2026/2027. 

 

VU le décret n° 66-787 du 14 octobre 1966 fixant le taux de rémunération des 

travaux supplémentaires effectués par les enseignants des écoles en dehors de leur 

service normal, 

VU l’arrêté du Bulletin Officiel du ministère de l’Education Nationale du 02 mars 

2017, fixant les taux de rémunération des heures supplémentaires (maximum) 

effectuées par certains enseignants pour le compte de collectivités territoriales, 

VU le décret n°2016-670 du 25 mai 2016 portant majoration de la rémunération des 

taux plafonds des travaux supplémentaires effectués par les enseignants des écoles, 

VU les crédits inscrits au budget, 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL 

ENTENDU L’EXPOSÉ DE MONSIEUR LE MAIRE 

APRES EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, 

A L’UNANIMITE, 

 

DÉCIDE de rémunérer les enseignantes ci-après dénommées pour la surveillance 

des études surveillées 2026/2027 et selon les taux maximums en vigueur :  

 

- Mme BOULBIN Sandra 

- Mme FOURMOND Elisa 

- Mme LACOMBE Chloé 

- Mme LAMBERT Emilie 

- Mme LAMBERT Jessica  

- Mme PHILIPPE-DUCHATEL Vanessa 

- Mme PLOUVIER Elodie 

 

Taux de l’heure d’étude surveillée : 
 

- Instituteurs/directeurs d’école élémentaire : 20,03 € 

- Professeurs des écoles de classe normale : 22,34 € 

- Professeurs des écoles de classe exceptionnelle et hors classe : 24,57 € 
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Taux de l’heure de surveillance : 
 

- Instituteurs/directeurs d’école élémentaire : 10,68 € 

- Professeurs des écoles de classe normale : 11,91 € 

- Professeurs des écoles de classe exceptionnelle et hors classe : 13,11 € 

 

DIT que le versement des indemnités fixées par la présente délibération sera 

effectué mensuellement au personnel enseignant. 

 

PRÉCISE que les crédits suffisants seront inscrits au budget primitif. 

 

PRÉCISE que les taux susvisés seront revalorisés automatiquement en fonction de 

leur évolution au Bulletin Officiel. 

 

N°2026/09/17/04 : RECENSEMENT DE LA POPULATION 2027 : 

DETERMINATION DU NOMBRE D’AGENTS RECENSEURS ET 

FIXATION DE LA REMUNERATION 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu le Code général de la fonction publique, notamment les dispositions relatives 

aux agents contractuels de droit public ; 

Vu la loi n° 2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité, 

notamment son titre V relatif au recensement de la population ; 

Vu le décret n° 2003-485 du 5 juin 2003 relatif au recensement de la population ; 

Vu le décret n° 2003-561 du 23 juin 2003 fixant l'année de recensement pour 

chaque commune ; 

Vu l'arrêté fixant les dates et les conditions de l'enquête de recensement de la 

population pour l'année 2027 ; 

Considérant qu'il appartient à la commune de réaliser les opérations de 

recensement de la population sous la responsabilité du Maire ; 

Considérant que, pour assurer les opérations de collecte du recensement de la 

population 2027, il est nécessaire de recruter six agents recenseurs pour la période 

du 21/01/2027 au 20/02/2027 ; 

Considérant que ces agents seront chargés notamment de participer aux formations, 

d'effectuer la reconnaissance des secteurs qui leur seront attribués, de distribuer les 

documents nécessaires au recensement, d'accompagner les habitants dans leurs 

démarches et d'assurer le suivi de la collecte ; 

 

ENTENDU L’EXPOSÉ DE MONSIEUR LE MAIRE, 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

APRES EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, 

A L’UNANIMITE, 

 

   DÉCIDE de créer six emplois temporaires d'agents recenseurs afin d'assurer les  

   opérations de recensement de la population 2027. 

Ces emplois sont créés pour la durée nécessaire à la réalisation des opérations de 

recensement. 

 

DIT que les agents recenseurs seront recrutés par voie de contrat, conformément 

aux dispositions législatives et réglementaires applicables aux agents recenseurs 

chargés des opérations de recensement de la population. 

Ils seront placés sous l'autorité du Maire et, pour l'organisation et le suivi des 
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opérations, sous la responsabilité du coordonnateur communal du recensement. 

 

DIT que les agents recenseurs auront notamment pour missions : 

➢ de participer aux séances de formation obligatoires ; 

➢ d'effectuer la reconnaissance préalable de leur secteur ; 

➢ de distribuer les documents de recensement aux habitants ; 

➢ d'informer et d'accompagner les personnes recensées ; 

➢ d'assurer le suivi de la collecte dans leur secteur ; 

➢ de récupérer, le cas échéant, les questionnaires papier ; 

➢ de rendre compte régulièrement de l'état d'avancement de leur secteur au 

coordonnateur communal ; 

➢ de restituer l'ensemble des documents nécessaires à la clôture des opérations. 

DIT que la rémunération des agents recenseurs est fixée selon les modalités 

suivantes : 

• 800 € brut – Forfait  

• 0.85 € brut par bulletin individuel collecté ; 

• 2.15 € brut par feuille de logement collectée ; 

DIT que les contrats seront conclus pour une durée correspondant à la période 

nécessaire à l'accomplissement des opérations de recensement 2027, incluant les 

formations préalables et les opérations de collecte. 

Les dates précises de début et de fin des contrats seront fixées en fonction du 

calendrier officiel des opérations de recensement. 

 

DIT que les crédits nécessaires à la rémunération des six agents recenseurs et au 

financement des dépenses liées aux opérations de recensement seront inscrits au 

budget de la commune. 

 

AUTORISE Monsieur le Maire à procéder au recrutement des six agents recenseurs 

et à signer les contrats ainsi que tous les documents nécessaires à la réalisation des 

opérations de recensement de la population 2027. 

 

N°2026/09/17/05 : PLAN LOCAL D’URBANISME INTERCOMMUNAL 

(PLUi) – PRISE DE CONNAISSANCE DE LA FICHE COMMUNALE PLUi 

DE SUIVI  

 

Monsieur le Maire rappelle que par délibération n°2024-144 en date du 16 octobre 

2024, la Communauté d’Agglomération Coulommiers Pays de Brie a prescrit 

l’élaboration d’un Plan Local d’Urbanisme Intercommunal (PLUi). 

 

Dans le cadre de la démarche de l’élaboration du PLUi et conformément aux 

modalités de collaboration définies avec les communes, une fiche communale PLUI 

de suivi a été transmise individuellement à la commune de POMMEUSE. 

 

Cette fiche constitue un document de travail partagé entre la commune et la 

Communauté d’Agglomération Coulommiers Pays de Brie. Elle comprend 

notamment : 

• Des enjeux socio-économiques 

• Une cartographie de l’occupation du sol 

• Des informations relatives au document d’urbanisme communal en vigueur 
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• Un état des lieux des projets communaux connus à ce stade ; 

• Le compte-rendu de l’entretien communal réalisé avec les élus du conseil  

     municipal. 

 

Il est précisé que cette fiche communale : 

 

• A vocation à faciliter le suivi et la prise en compte des spécificités  

    communales dans l’élaboration du PLUi ; 

• Constitue un état des lieux à un instant donné, ce document est amené à  

    évoluer au fil de la procédure d’élaboration du PLU ; 

• Ce document, établi un outil de suivi et de concertation, ne constitue pas une  

         pièce réglementaire du PLUi. 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL 

ENTENDU L’EXPOSÉ DE MONSIEUR LE MAIRE 

APRES EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, 

A L’UNANIMITE, 

 

PREND ACTE du contenu de cette fiche communale PLUi de suivi, qui constitue 

un état des lieux partagé à date et ne présente pas de valeur juridique opposable, 

 

VALIDE le contenu de la fiche communale PLUi de suivi pour la commune de 

POMMEUSE. 

 

DIT que la présente délibération sera transmise à Monsieur le Président de la 

Communauté d’Agglomération Coulommiers Pays de Brie 
 

N°2026/09/17/06 : AUTORISATION DE SIGNATURE D’UNE 

CONVENTION D’OCCUPATION TEMPORAIRE DU DOMAINE PUBLIC 

AVEC LA SOCIÉTÉ MONDIAL RELAY POUR L’IMPLANTATION 

D’UNE CONSIGNE AUTOMATIQUE DE COLIS 

 

Le Maire expose au Conseil municipal : 

 

Dans le cadre de sa volonté de favoriser le développement de services de proximité 

au bénéfice des administrés, la commune souhaite permettre l’implantation d’une 

consigne automatique de retrait et de dépôt de colis de type « locker » sur le 

domaine public communal. 

À cette fin, la commune a sollicité la société MONDIAL RELAY afin d’étudier 

l’implantation d’un tel équipement sur le parking de la mairie. 

Cette consigne automatique, d’une emprise au sol d’environ 4 m², sera implantée à 

l’emplacement qui sera précisément défini par la commune, en tenant compte 

notamment des contraintes d’accessibilité, de sécurité et de circulation. 

L’installation et l’exploitation de cet équipement nécessitent l’occupation privative 

d’une partie du domaine public communal et doivent, à ce titre, faire l’objet d’une 

convention d’occupation temporaire du domaine public. 

La commune dispose déjà, au sein de son territoire, de services de retrait ou de 

dépôt de colis proposés par d’autres opérateurs. En revanche, aucune consigne 

automatique ni aucun point de retrait ou de dépôt de colis exploité par la société 

MONDIAL RELAY n’est actuellement implanté sur le territoire communal. 

L’implantation d’une consigne MONDIAL RELAY permettrait ainsi de compléter 



7 

 

et de diversifier l’offre existante de services de proximité proposée aux administrés. 

Compte tenu de la configuration du site envisagé, de la destination du parking 

communal et de la volonté de la commune de développer une offre complémentaire 

de services de proximité, l’occupation projetée présente des caractéristiques 

particulières justifiant qu’il ne soit pas organisé de procédure de sélection préalable 

dans les conditions prévues à l’article L. 2122-1-1 du Code général de la propriété 

des personnes publiques. 

Les principales conditions techniques et financières de cette occupation sont les 

suivantes : 

• Durée : la convention est conclue pour une durée ferme de cinq ans à compter 

de sa date de signature ; 

• Installation et maintenance : l’intégralité des frais liés à la fourniture, à la 

livraison, à la pose, à l’entretien, à la maintenance, au remplacement éventuel et à 

l’exploitation de la consigne est prise en charge par la société MONDIAL RELAY ; 

• Redevance : en contrepartie de l’occupation privative du domaine public 

communal, la société MONDIAL RELAY acquittera une redevance annuelle 

de 850,00 € ; 

• Caractère de l’autorisation : l’autorisation d’occupation du domaine public 

est accordée à titre précaire et révocable. 

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment son article L. 2121-29  

Vu le Code général de la propriété des personnes publiques, notamment ses articles 

L. 2122-1, L. 2122-1-1, L. 2122-1-3 et L. 2125-1 ; 

Vu le projet de convention d’occupation temporaire du domaine public à intervenir 

avec la société MONDIAL RELAY ; 

 

Considérant que la commune souhaite favoriser le développement de services de 

proximité au bénéfice des administrés ; 

Considérant que plusieurs opérateurs de services de retrait et de dépôt de colis sont 

déjà représentés au sein de l’épicerie communale ; 

Considérant qu’en revanche, aucune consigne automatique ni aucun point de retrait 

ou de dépôt de colis exploité par la société MONDIAL RELAY n’est actuellement 

implanté sur le territoire communal ; 

Considérant que l’implantation d’une consigne automatique MONDIAL RELAY 

permettrait de compléter et de diversifier l’offre existante de services de proximité 

proposée aux administrés ; 

Considérant que l’installation de cet équipement nécessite l’occupation privative 

d’une partie du domaine public communal ; 

Considérant que, conformément à l’article L. 2122-1-3 du Code général de la 

propriété des personnes publiques, l’organisation d’une procédure de sélection 

préalable n’est pas justifiée au regard des caractéristiques particulières du site 

envisagé, de son affectation et des conditions particulières d’occupation nécessaires 

à l’installation de cet équipement ; 

Considérant que la commune peut, dans ces conditions, délivrer à l’amiable un titre 

d’occupation du domaine public au profit de la société MONDIAL RELAY ; 

Considérant que la société MONDIAL RELAY prend à sa charge l’intégralité des 

frais liés à l’installation, à l’entretien, à la maintenance et à l’exploitation de la 

consigne nécessaire à son fonctionnement ; 

Considérant que cette occupation donnera lieu au versement par la société 

MONDIAL RELAY d’une redevance annuelle de 850,00 € au bénéfice de la 

commune ; 

Considérant qu’il convient dès lors d’autoriser l’occupation temporaire d’une 
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partie du domaine public communal par la société MONDIAL RELAY dans les 

conditions définies par la convention ; 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL 

ENTENDU L’EXPOSÉ DE MONSIEUR LE MAIRE 

APRES EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, 

A L’UNANIMITE 

DÉCIDE 

 

D’APPROUVER les termes de la convention d’occupation temporaire du domaine 

public à intervenir avec la société MONDIAL RELAY, SAS au capital de 500 400 

€, immatriculée au RCS de Lille Métropole sous le numéro 385 218 631, pour une 

durée de cinq ans à compter de sa date de signature. 

 

DE FIXER le montant de la redevance annuelle due au titre de l’occupation 

privative du domaine public à 850,00 €. 

 

DE DIRE que, conformément à l’article L. 2122-1-3 du Code général de la 

propriété des personnes publiques, l’occupation est délivrée à l’amiable, 

l’organisation d’une procédure de sélection préalable n’étant pas justifiée au regard 

des caractéristiques particulières du site, de son affectation et des conditions 

particulières d’occupation liées à l’installation d’une consigne automatique de colis. 

 

D’AUTORISER Monsieur le Maire, ou son représentant dûment habilité, à signer 

la convention d’occupation temporaire du domaine public ainsi que tout document 

nécessaire à sa mise en œuvre et à son exécution. 

 

DE DIRE que les recettes correspondantes seront inscrites au budget de la 

commune au compte 70323 – Redevances d’occupation du domaine public. 

 

DE DIRE que l’autorisation d’occupation du domaine public est accordée à titre 

précaire et révocable, dans les conditions prévues par la réglementation en vigueur 

et par la convention. 

 

N°2026/09/17/07 : 
5.4.1. COMPTE-RENDU DE DÉCISIONS DE MONSIEUR LE MAIRE : 

 

 

DÉCISION N°2026-02 : MARCHÉS PUBLICS  

 

MARCHÉS PUBLICS 2026 

NUMERO TITULAIRE/OBJET PROCEDURE OBJET DURÉE MONTANT HT SIGNATURE 

2026.06.05.06.00 
ARMOR CUISINE 
8 rue Lavoisier  

93 000 BOBIGNY 
MAPA 

Fourniture et 
livraison de 

repas en 
liaison froide 

pour le 
restaurant 

scolaire 
 
             

1 AN 141 940 € HT 03.08.2026 
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DÉCISION N°2026-03 : DEMANDE DE SUBVENTION AUPRES DE LA 

REGION ILE-DE-FRANCE AU TITRE DU FONDS D’URGENCE 

CANICULE - COMMUNES 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 

2122-22 et L. 2122-23 ; 

Vu la délibération du Conseil municipal n° 2026-03 en date du 30 mars 2026 

portant délégation de pouvoirs au Maire ; 

Vu le règlement d’intervention du Fonds d’urgence canicule de la Région 

Île-de-France ; 

Considérant que la Région Île-de-France a mis en place un Fonds d’urgence 

canicule afin d’accompagner notamment les communes dans l’acquisition 

d’équipements permettant de faire face aux conséquences des fortes chaleurs 

et d’améliorer le confort thermique des locaux accueillant du public ; 

Considérant que la Commune de Pommeuse souhaite renforcer les conditions 

d’accueil et de protection des usagers et des agents municipaux face aux 

épisodes de fortes chaleurs ; 

Considérant que la Commune a procédé à l’acquisition des équipements 

suivants : 

• 27 films anti-chaleur  

• 15 ventilateurs 

• 12 stores 

• pour un montant total de 1696.08 € HT / 2035.30 € TTC ; 

Considérant que ces dépenses ont été réalisées entre le 15 juin et le 15 

septembre 2026 et sont susceptibles d’être éligibles au Fonds d’urgence 

canicule ; 

 

DÉCIDE 

 

DE SOLLICITER auprès de la Région Île-de-France, au titre du Fonds 

d’urgence canicule – Communes, une subvention correspondant à 70 % des 

dépenses éligibles et acquittées, soit un montant prévisionnel de 1187.26 € 

dans la limite du plafond applicable à la Commune. 

 

DIT que le plan de financement de l’opération est établi comme suit : 

 

Financeur 
Montant HT 

Région Île-de-France – Fonds d’urgence canicule 1187.26 € 

Commune de Pommeuse – autofinancement 508.82 € 

Total des dépenses éligibles 1696.08 € 

 

 

     DÉCISION N°2026-04 :  REPRISE DE PROVISIONS SUR L’EXERCICE  

     2026 DE LA COMMUNE 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu la délibération du Conseil municipal n° 2026-03-30-03 du 30 mars 2026 

relative aux délégations consenties en application des dispositions de l’article L. 

2122-22 du Code général des collectivités territoriales ; 



10 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 2122-

21 à L. 2122-23, L. 2321-2, R. 2321-2 et R. 2321-3 ; 

Vu l’article R. 2321-2 du Code général des collectivités territoriales, modifié par 

le décret n° 2022-1008 du 15 juillet 2022, qui a supprimé l’obligation pour les 

assemblées délibérantes de délibérer afin d’autoriser la constitution, l’ajustement 

ou la reprise d’une provision ; 

Considérant qu’à compter du 30 mars 2026, le Maire est compétent pour 

constituer, ajuster et reprendre les provisions obligatoires et facultatives, dans le 

cadre des délégations qui lui ont été consenties ; 

Considérant le principe de prudence comptable et la nécessité de constituer des 

provisions pour dépréciation des créances douteuses afin de garantir la sincérité 

budgétaire et comptable ; 

Considérant qu’une provision doit être constituée lorsque le recouvrement des 

restes à recouvrer sur comptes de tiers est compromis, malgré les diligences 

effectuées par le comptable public ; 

Considérant l’état des restes à recouvrer arrêter au 12 août 2026 ; 

Considérant la recommandation du comptable public de déterminer la dotation 

aux provisions pour dépréciation des créances douteuses selon les modalités 

suivantes : 

• 100 % des créances de N-4 ; 

• 75 % des créances de N-3 ; 

• 50 % des créances de N-2 ; 

• 25 % des créances de N-1 ;  

DÉCIDE 

DE PROCEDER, au titre de l’exercice 2026, à la constitution d’une provision 

pour dépréciation des créances douteuses d’un montant de 1 222,86 €, 

conformément à l’état annexé à la présente décision. 

 

D’IMPUTER cette dépense au compte 6817 – Dotations aux dépréciations des 

actifs circulants du budget de la commune. 

 

N°2026/09/17/08 :  

9.1 INFORMATIONS DIVERSES 

1 / La fête du village, initialement programmée au mois de juin, a dû être annulée 

en raison de l’épisode de fortes chaleurs. Elle est désormais reportée aux 26 et 27 

septembre 2026. 

2/ Une fresque a été réalisée sur le compteur électrique situé rue de Tresmes. Dans 

le cadre de cette réalisation, Enedis a apporté une aide financière de 300 €. 

La municipalité a par ailleurs adressé ses remerciements au graffeur pour la qualité 

du travail réalisé. 

3/ La commune a engagé le recrutement d’un agent de police municipale ainsi que 

d’un agent ASVP.  Ces recrutements doivent permettre de renforcer la présence 

des agents sur le terrain et notamment d’étendre les horaires de surveillance en 

soirée. 

Par ailleurs, afin de permettre aux agents de police municipale de se consacrer 
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davantage à leurs missions, notamment en matière de stationnement, la traversée 

des enfants aux abords de l’école, le matin et le soir, sera désormais assurée par un 

agent technique. 

4/ Depuis la rentrée scolaire, les enfants de petite section sont accueillis 

directement au portail par les enseignantes et les ATSEM. Les parents ne sont 

désormais plus autorisés à accompagner leur enfant jusqu’à sa classe. 

Cette organisation répond aux mesures de sécurité prévues dans le cadre du plan 

Vigipirate actuellement en vigueur. Elle permet également de fluidifier la 

circulation et de renforcer la sécurité aux abords de l’école, particulièrement aux 

heures d’entrée et de sortie. 

5/ La commune étudie actuellement la possibilité de créer un parking rue de 

Chèvre, d’une capacité d’environ 30 places. Ce nouvel espace de stationnement 

serait prioritairement destiné aux enseignantes et au personnel de l’établissement. 

Plusieurs devis sont actuellement à l’étude afin d’évaluer le coût et les conditions 

de réalisation de ce projet. 

6/ Une campagne d’information relative à l’élagage est actuellement menée sur la 

commune. Les riverains concernés sont invités à prendre connaissance des 

informations communiquées afin de veiller au respect des obligations en matière 

d’entretien de la végétation. 

7/ Un courrier d’information relatif au stationnement dans la rue Pasteur a été 

distribué le 4 avril dernier, suivi d’une période d’observation d’un mois. Cette 

période d’observation a permis de constater que les recommandations formulées 

avaient été insuffisamment suivies par les usagers. 

Afin d’améliorer la situation, un marquage au sol sera prochainement installé. Le 

non-respect de la signalisation mise en place pourra entraîner la constatation d’une 

infraction et une verbalisation. 

Ces aménagements ont pour objectif de fluidifier et de réguler la circulation, tout 

en contribuant à réduire la vitesse des véhicules.  

Les travaux de marquage sont programmés les 19 et 20 octobre 2026, sous 

réserve de conditions météorologiques favorables. 

À ce titre, le stationnement sera interdit rue Pasteur selon les modalités suivantes : 

• Lundi 19 octobre 2026, de 8h00 à 14h00 : du numéro 2 au numéro 40 ; 

• Mardi 20 octobre 2026, de 8h00 à 14h00 : du numéro 31 au numéro 65. 

 

APRES EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

PREND BONNE NOTE de ces informations. 
 

A 20H05 l’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée. 

                                                                                     Affiché le 24 septembre 2026, 

                                                                                     Le Maire,  
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 VICTOR IGNASIAK 


